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Au  nom  de  la  commission  composée  des  représentai 
du  peuple  Decomberousse  , Chasset , Bar , Fargues 
et  Baudin , 

Sur  la  résolution  du  1 3 fructidor  an  7 , qui 
propose  de  révoquer  la  loi  du  18  fructidor 
an  5 , portant  autorisation  au  Directoire 
executif  défaire  entrer  la  force  armée  dans 
le  rayon  constitutionnel . 

Séance  du  21  fructidor  an  7» 


Repré 


SENTANS  DU  PEUPLE, 


Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a pris  le  i3  de  ce  mois  une 
résolution  qui  propose  de  révoquer  la  loi  du  18  fructidor 
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mn  V , portant  autorisation  au  Directoire  de  faire  entre* 
la  force  armée  dans  le  rayon  constitution  ne  J.  La  com- 
mission à laquelle  vous  a vez  renvoyé  i’examen  de  cette 
résolution  , me  charge  de  vous  soumettre  le  résultat  de 
son  travail  ; elle  a cru  qu’il  falîoil  avant  tout  3 appeler 
succinctement  les  faits  relatifs  à la  loi  qu’oil  vous  engage 
à rapporter. 

L’article  69  de  la  constitution  est  ainsi  conçu  : 

ce  Le  Directoire  ne  peut  faire  passer  ni  séjourner  aucun 
» corps  de  troupes  dans  la  distancé  de  six.  myriamètres 
» ( douze  lieues  moyennes)  de  la  commune  où  le  Corps 
))  législatif  tient  ses  séances  , si  ce  n’est  sur  sa  réquisi- 
))  tion  ou  avec  son  autorisation* 

À peine  la  séance  permanente  du  18  fructidor  an  V 
étoifeîle  formée  avec  un  appareil  et  des  circonstances 
qui  ne  sont  ignorées  de  personne , que  le  Conseil  des 
Cinq- Cents  fit  passer  à celui  des  Anciens  une  résolution 
dont  îious  allons  vous  rapporter  le  texte. 

((Considérant  qu’il  importe  d’assurer  la  tranquillité 

publique  par  tous  les  moyens  prescrits  par  la  cons - 
))  titution  , et  que  l’emploi  des  moyens  ne  peut , dans 
3)  les  circonstances  actuelles  , souffrir  le  moindre  retard, 
)>  déclare  qu’il  y a urgence , et  prend  la  résolution  sui' 
33  vante  : 

3)  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à faire  entrer  sans 
» délai , dans  le  rayon  fixé  par  l’art.  69  de  la  constitu- 
33  tion  , et  à faire  arriver  à ,Paris  le  plutôt  possible 
y>  les  corps  de  troupes  qu’il  jugera  nécessaires  pour 
3)  défendre  la  République  et  la  Constitution  de  l’an  III 
3)  contre  les  attaques  des  agens  du  royalisme  et  de 
» T anarchie  , maintenir  la  tranquillité  publique  et  le 
» respect  dû  aux  personnes  et  aux  propriétés.  » 

Une  commission  de  cinq  membres  , dont  l’un  est 
passé  celte  année  au  Conseil  des  Cinq  - Cents  , et 
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dont  Tes  quatre  autres  siègent  encore  dan&.ce  Conseil,  fut 
aussitôt  formée  ; en  proposant  au  Conseil  l’approbation  ? 
elfe  s’exprimoit  ainsi  : . ' ' * • - 

« Ne  percions  pas  un  instant  à donner  au  pouvoir  exé- 
y cutif  les  moyens  de  défendre  la  République  et  la  Cons- 
)).  tifution,  la  République  « inséparable  de  la  Constitution 
x>  votre  unique  point  de  ralliement, 

r Que  des  forces  soient  mises  à la  dispositi  on  du  Directoire 
))  pour  réprimer  et  sur-tout  pour  prévenir  les  attentats 
y du  royalisme  et  de  l’anarchie  ; que  la  sûreté  des  per- 
)>  sonnes  et  celle  des  propriétés  soient  maintenues  t 
y qu'aucun  factieux  n’ose  présumer  l’impunité:  voiler. 
)>  ce  que  le  Directoire  doit  opérer.  La  confiance  du 
y Corps  législatif  est  indéfinie  ; il  ne  limite  point  le 
y nombre  des  troupes  qui  pourront  être  appelées,  Qpe 
y le  Directoire  voie  dans  celte  latitude  celle  de  ses 
))  obligations  et  de  sa  responsabilité  : aucun  obstacle  no 
y peut  l’excuser  quand  il  est  investi  des  moyens  de  les 
)x  vaincre  tous.  Que , dans  cette  harmonie  des  pouvoirs, 
)>  constitués  , les  bons  citoyens  voient  aussi  le  gage  do 
y leur  sûreté  y du  dévouement  de  leurs  représentai  et 
))  des  directeurs  à défendre  la  constitution  et  par  elle 
)>  la  République.  )) 

Ces  principes  parurent  obtenir  Dissentiment  unanime- 
du  Conseil , et  la  résolution  fut  sanctionnée. 

Les  principes  ne  varient  point  ; et  s’il  était  nécessaire 
de  changer  ou  de  modifier  ce  point  de  la  législation,  ce- 
lle pourroit  être  qu’au  tant  que  les  motifs  sur  lesquels, 
elle  est  appuyée  ne  subsister  oient  plus. 

Lors  de  l’arrivée  de  la  résolution  du  i5  de  ce  mois 
un  de  nos  collègues  a demandé  ce  qu’il  fût  fait  un  mes- 
y sage  au.  Directoire  executif  pour  avoir  des  renseigne— 
» mens  sur  le  point  de  savoir  si  l’on  peut  éloigner  de» 
y Paris  et  du  rayon  consîiiiUionnel*,  même  moments- 
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» nément , tons  les  corps  de  troupes,  sans  compromettre 
» la  sûreté  publique  et  celle  du  Corps  législatif.  » 

Vous  avez  également  renvoyé  cette  demande  à la  com- 
mission. 

Ainsi  la  question  qui , dans  le  projet  de  loi  que  vous 
présente  le  Conseil  des  Ciuq-Cents  , n est  résolue  que 
cfune  manière  abstraite,  se  trouve  nécessairement  liée 
à des  circonstances  dont  il  paroit  impossible  de  l’isoler. 
Si  vous  nous  permettez  de  la  traiter  par  anticipation,  nous 
vous  dirons  qu’elle  se  compose  de  deux  éîévnens  , puis- 
que le  nombre  de  troupes  qui  sont  appelées  ou  rete- 
nues dans  le  rayon  dont  le  Corps  législatif  peut  seul  leur 
permettre  l’entrée  , doit  se  régler  , d’une  part , sur  le 
degré  de  résistance  qu’il  est  nécessaire  d’opposer  aux 
factions  ; et , de  l’autre , sur  Je  degré  de  confiance  que 
vous  paroit  mériter  le  Directoire  , chargé  , par  l’art.  »44 
de  la  constitution  , de  pourvoir  à la  sûreté  tant  inté- 
rieure qu’extérieure  de  l’Etat. 

La  résolution  , en  rapportant  purement  et  simplement 
la  loi  du  18  fructidor  an  5,  ne  statue  rien  sur  ce  que 
deviendra  la  force  armée  qui  se  trouve  en  ce  moment 
dans  retendue  du  rayon  constitutionnel  en  sorte  qu’on 
pourra  douter  avec  beaucoup  de  fondement  si  l’autori- 
sation donnée  précédemment  pour  l’entrée  des  troupes 
étant  révoquée  sans  aucun  éclaircissement , il  ne  s’en- 
suit pas  qu’elles  doivent  être  toutes  renvoyées  sans 
exception  et  sans  délai. 

En  l’an  5,  les  troupes  ont  été  appelées  pour  défendre 
la  République  et  la  constitution  de  Van  5 contre  les 
attaques  des  a gens  du  royalisme  et  de  l3 anarchie  $ 
tel  étoit  alors  le  langage  de  îa  loi  : si  depuis  elle  a 
signalé  sous  un  nom  différent  l’une  de  ces  factions  , 
formelles  l’une  et  l’autre  devenues  moins  actives,  moins 
audacieuses  et  moins  redoutables  ? 

A îa  vérité  > nous,  sommes  enfui  parvenus  a ne  plu§ 
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fupperçevoir , et  même  à ne  plus  soupçonner  dans  le 
Corps  législatif  de  partisans  de  la  royauté.  11  faut  bien 
croire  que  nous  sommes  tous  républicains  , lorsqu  un 
aveu  si  consolant  est  fait  par  des  hommes  dont  l’esti- 
mable sévérité  ne  prodigue  pas  un  pareil  titre. 

C’est  beaucoup  que  cette  précieuse  unanimité  soit 
solemnellement  reconnue  ; et,  sous  ce  rapport  impor- 
tant, la  République,  d’ailleurs  si  menacee,  n a jamais 
eu  de  plus  ferme  appui , ni  de  garantie  plus  so  ide  ; 
mais  peut-on  s’aveugler  sur  les  desseins  „ du  royalisme 
et  sur  les  projets  de  ceux  qui,  par  leur  demence,  ayi- 
liroient  Tauguste  nom  de  patriote  , et  le  déshonoreroient 
par  leurs  fureurs,  s'il  éloit  susceptible  de  letre? 

Est-il  possible  de  douter  que  les  communs  efforts  de 
ces  deux  espèces  d’ennemis  ne  se  dirigent  au  renver- 
sement de  la  Républiblique  par  celui  des  premières 
autorités  constituées?  C’est  donc  autour  d’elles  que  doit 
se  déployer  une  force  imposante  , et  qu’il  faut  réunir 
de  puissans  moyens  de  sûreté.  Si  l’autorisation  donnée 
par  le  décret  du  18  fructidor  an  5,  pour  appeler  la  force 
armée,  n’existoit  pas,  il  en  faudroit  un  pour  1 y faire 
venir  sans  aucun  retard.  Notre  situation  actuelle  ne 
diffère  de  celle  de  l’an  5 , qui  nécessita  le  decret 
du  18  fructidor , qu’en  ce  qu’elle  est  devenue  plus  dif- 
ficile. Elle  le  seroit  bien  plus  encore,  si  la  confiance, 
qui  dicta  les  précautions  prises  alors  , avoit  fait  place 
à des  soupçons  à l’égard  des  dépositaires  du  pouvoir 
exécutif. 

Sondez  vos  coeurs , représentai  du  peuple  , et  prenez 
d une  main  ferme  la  balance  dans  laquelle  vous  devez  peser 
les  destinées  de  la  République.  La  nation  vous  a tirés 
de  son  sein  pour  décider  de  ses  intérêts  les  plus  çhers; 
elle  a droit  d’attendre  de  vous  que  vous  sachiez  la  pré- 
server des  malheurs  qu’entraineroit  de  votre  part  ou. 
l’aveugle  sécurité  ou  la  défiance  injuste  a 1 egard,  du  Dip 
rectoire. 

Rapport  par  Baudin . A ^ 
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Cependant , représentai  du  peuple , c’est  au  milieu 
même  du  Corps  législatif  qu’on  provoque  ouvertement 
des  alarmes  sur  sa  liberté , sur  la  sûreté  des  membres 
qui  le  composent  : on  annonce  un  coup  d’état  médité 
contre  vous  , en  même  temps  qu’on  parle  d’un  traité 
perfide  conçu  dans  le  mystère  et  tenu  secret  jusqu’ici , 
traité  qui  compromettroit  la  gloire  et  trahiroit  les  inté- 
rêts du  peuple  français. 

Représentai  du  peuple  , l’expérience  nous  a trop  appris 
que  le  poison  de  la  flatterie  est  plus  funeste  pour  celui 
qui  gouverne  que  le  venin  de  la  calomnie.  L’orateur 
romain  regretta  les  éloges  qu’il  avoit  donnés  à Pompée  ; 
et , sans  sortir  de  l’histoire  de  notre  révolution  , com- 
bien de  noms  d’abord  fameux  par  les  bénédictions  dont 
ils  étoient  couverts,  sont  devenus  depuis  l’objet  de  îa 
haine  publique  ! On  a vu  des  législateurs  , des- magis- 
trats , des  généraux , déserter  lâchement  la  cause  de  la 
liberté  , la  cause  de  la  République  , après  l’avoir  glo- 
rieusement servie  ; mais  on  a vu  plus  d’une  fois  aussi 
des  préventions  odieuses  et  des  passions  forcénées  dé- 
crier les  hommes  les  plus  purs  , et  les  immoler  ensuite 
à la  vengeance  et  à la  jalousie.  Puissent  les  regrets  que 
nous  inspire  la  perte  irréparable  de  tant  d’illustres  vic- 
times nous  préserver  du  malheur  d’en  voir  sacrifier  de 
nouvelles  ! Si*  la  prudence  veut  qu’on  ne  s’endorme  sur 
la  foi  d’aucune  réputation  , prescrit-elle  de  refuser  l’es- 
time la  plus  légitimement  acquise,  et  ne  peut-on  pas 
être  équitable  envers  le  mérite  éprouvé  , sans  tomber 
dans  la  bassesse  de  l’adulation  ? L’austérité  républi- 
caine répugne  à parier  avantageusement  d’un  homme 
en  place.  Vous  nous  reprocheriez  en  vain  d’y  déroger  , 
vous  qui  nous  forcez  de  rappeler  des  faits  notoires  qu’il 
faut  bien  opposer  à vos  éternelles  déclamations.  Nous 
devons  à la  République  de  soutenir  et  de  défendre  con- 
tre vos  attaqfi.es  ceux  à qui  vous  voulez  ravir  tout  moyen 
de  la  gouverner. 
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Est-il  permis  d’ignorer  ou  de  méconnoître  les  services 
rendus  à la  liberté  , par  celui  qui  le  premier  nous  ré- 
véla le  secret  de  nos  droits  ; par  celui  qui  dirigeant  vers 
un  but  déterminé  le  désir  vague  de  l’égalité , nous  la 
montra  dans  l’abolition  des  privilèges  en  dévoilant  leur 
injustice  absurde  ; par  celui  qui  créa  d’avance  la  langue 
de  la  révolution , non  pas  ce  néologisme  ridicule  qui 
n’a  été  que  la  langue  éphémère  des  partis  , mais  ces 
expressions  durables  , qui  n’appartiennent  qu’à  ceux 
dont  les  conceptions  sont  à la  fois  neuves  et  fortes  ? 

Quoi  ! ce  n’étoit  pas  assez  que  le  royalisme  , un  poignard 
à la  main,  eût  violé  l’asyîe  domestique  d’un  pareil  citoyen 
pour  attenter  à sa  vie;  que  de  vils  écrivains,  calomnia- 
teurs déhontés  , essayassent  de  ternir  sa  réputation  9 que 
la  validité  des  pouvoirs  dont  vous  l’avez  investi , fût  mise 
en  doute  par  quelques  dénonciateurs  couverts  d’ignomi- 
nie ; falloit  il  encore  que  dans  l’un  des  Conseils  un  ora- 
teur vînt  accuser  à la  fois  une  puissance  amie  , et  celui 
qui  près  d’elle  a soutenu  les  droits  et  la  dignité  de  la 
République,  de  s’étre  concertés  ensemble  pour  la  tra- 
hir ! Si  dans  le  profond  abîme  du  cœur  humain  , dans  les 
replis  les  plus  cachés  de  la  scélératesse , on  peut  arriver 
jusqu’à  découvrir  un  tel  degré  de  noirceur,  du  moins  en 
appercevroit-on  quelques  indices  dans  la  vie  d’un  homme 
exposé  depuis  dix  ans  aux  regards  du  public  , à la 
malignité  de  la  censure,  au  déchaînement  des  intérêts 
qu’il  a froissés  , au  dépit  de  la  médiocrité  qu’irrite 
l’éclat  d’une  réputation  qu’elle  ne  peut  égaler  ni  détruire. 
Produisez-nous  quelque  preuve  d’un  forfait  qui  nesau- 
roit  être  le  coup  d’essai  d’un  grand  coupable  , et  vous 
verrez  si  nous  songeons  à soustraire  Manlius  , malgré 
ses  titres  de  gloire  , à la  roche  Tarpéïenne. 

Pteprésentans  du  peuple , il  est  telle  agression  qu’on 
peut  repousser  par  le  seul  mépris.  Plusieurs  écrivains 
périodiques  se  montrent  estimables  dans  un  genre  d’é- 
crire , que  Bayle  et  Condorcet  n’ont  pas  regardé  comme 


au-dessous  de  leur  talent;  quelques  autres  ^bsistent 
d’un  trafic  avoué  de  mensonge  et  d infamie  , comme 
reptile  immonde  vit  de  la  fange  ou  d est  plonge.  Les 
imputations  injurieuses  de  ceux  qui  font  m i 
écrire  pour  les  vendre,  mentent  assurément  d elre  pumes 
par  des  lois  sévères  , sans  porter  cependant  avec  elles  ce 
caractère  imposant  que  leur  donne  la  voix  J,  j 

sentant  du  peuple  qui  s’en  rend  l’organe  Lo^  a L 
tribune  nationale  , des  soupçons  de  perfidie  sont  dev  erses 
sur  l’un  des  premiers  magistrats  de  la  République  , a 1 
tribune  nationale  aussi  l’on  a le  droit  de  relever  de  sem- 
blables écarts  ; et  le  Conseil  des  Cinq-Cents  nous  saui 
gré  d’en  foire  justice  par  nos  observations,  comme  lui- 
même  en  a déjà  fait  justice  par  son  silence. 

Nous  n’avons  garde  cependant  d’établir  aucune  liaison 

entre  la  résolution  du  i3  fructidor  et  des  opmipns  i 
considérées  qui  l’ont  suivie , encore  moins  P>'etendons- 
nous  que  la  résolution  soit  inspirée  par  M\cu"1"°  fdé_ 
défiance  ; mais  nous  pensons  que  votre  decision  doit  de^ 
pendre  de  savoir  si  ce  sentiment  entrera  po  q 1 
chose  dans  vos  motifs. 

Allons  plus  loin  encore  , représentons  du  peuple , et 
fixons-nous  enfin  sur  la  nature  du  pouvoir  executifo  et 
sur  le  sort  de  ses  dépositaires.  A peine  quatre  a 
ils  écoulés  depuis  l’origine  de  son  existence  , J ^ 
y avez  appelé  treize  hommes  , c est-a  dire , pl 
tiers  au-delà  du  nombre  de  ceux  qui  dévoient  s y suc 
céder  dans  le  cours  ordinaire  du  renouvellement  cons- 
tilutionnel. 

t Des  événemens  connus  expliquent  la  rapidité  du  c an- 
iment ; la  liberté  , naturellement  ombrageuse  , 1 est  da- 
vantage encore  a là  naissance  d’une  République  etabl.e 
au  sein  des  orages.  Cependant,  le  choix  des  directeurs 
est  l’ouvrage  de  la  représentation  nationale  , et  commen 
ne  pas  croire  qu’elle  y procède  avec  autant  de  discer- 
nement que  d’application  ! Comment  se  persuader  que 
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tant  d’hommes  si  clair-voyans , et  dont  les  intentions  sont 
si  pures , n’aient  pas  les  yeux  ouverts  4for  le  mérite  , et 
l’oreille  fermée  à la  séduction  ! 

Hélas!  nous  le  savons,  quels  que  soient  les  efforts  em- 
ployés pour  bien  choisir  , le  pouvoir,  comme  le  plaisir  et 
comme  la  fortune  , peut  devenir  l’écueil  de  la  sagesse  ; il 
enivre  quelquefois  celui  qui  , dans  une  condition  privée* 
ajontoit  la  modestie  à toutes  les  autres  vertus  5 s’ensuit- 
il  cependant  qu^aucun  citoyen  ne  puisse  arriver  au  poste 
éminent  où  votre  confiance  seule  l’a  placé  , sans  qu  il 
la  perde  aussitôt?  et  par  quelle  fatalité  vous  deviendroit- 
il  suspect , quand  vos  suffrages  sont  pour  lui  le  gage  do 
la  considération  publique  ? 

Àh  ! si  l’on  ouvroit  la  barrière  à tous  les  soupçons  9 
si  l’on  vouloit  aussi  recueillir  et  rapprocher  des  pa- 
roles indiscrètement  échappées , si  l’on  donnoit  quelque 
créance  à des  bruits  qui  circulent  , n’auroit  - ou  pas 
droit  de  dire  à des  hommes  qui  se  montrent  si  jaloux 
de  la  liberté , si  prompts  à s’alarmer  contre  l’usurpa- 
tion : celte  coupe  du  pouvoir  dans  laquelle  il  est  sans 
doute  dangereux  de  s’abreuver  , vous  ne  voulez  l ar- 
racber  des  mains  dé  ceux  qui  la  tiennent  que  poiir  y 
boire  vous- mêmes  à longs  traits,  et  c’est  dans  i impa- 
tience de  vous  en  saisir  que  vous  vous  indignez  de  la 
distribution  des  pouvoirs  constitutionnels  , et  que  vous 
soupirez  pour  voir  renaître  ce  colosse  de  puissance  sans 
frein,  sans  régulateur  et  sans  borne  , phénomène  poli- 
tique , unique  dans  les  annales  du  mouds  , et  qui  sera 
l’étonnement  et  l’admiration  des  races  futures  par  les 
prodiges  que  lui  seul  pouvait  opérer  ! 

Mais  ignorez  - vous  donc  à quel  prix  il  a rempli  son 
étonnante  destinée  ? Son  essence  consiste  dans  une  ac- 
tivité irrésistible  et  dévorante  , qui  ne  pouvant  rester 
oisive,  se  replie  sur  ses  propres,  élémens  pour  leur  im- 
primer le  mouvement  par  lequel  ils  s’entrechoquent  e| 


/ 


se  brisent  avec  fracas.  La  terreur  et  la  réaction  for- 
ment le  cercle  inévitable  que  dans  un  tel  ordre  de 
choses  il  faut  successivement  parcourir. 

Insensés  dont  les  passions  ardentes  tendent  à rallu- 
mer cette  fournaise , elle  vous  auroit  bientôt  consumés  ? 
Le  véritable  républicain  porte  avec  respect  et  recon- 
naissance ses  regards  sur  cette  puissance  illimitée  qui 
fut  le  berceau  de  la  République  et  frissonne  d’effroi 
de  la  seule  pensée  de  lui  creuser  un  tombeau , en  ris- 
quant pour  la  seconde  fois  une  semblable  épreuve. 

On  propose  souvent  , représentai  du  peuple  , de 
chercher  des  moyens  de  salut  public  ; c’en  est  un  , selon 
nous  , dè  faire  retentir  ici  la  vérité  : nous  avons  cru 
remplir  un  devoir  en  vous  soumettant  des  réflexions 
que  faisoit  naître  le  sujet  que  nous  avions  à traiter  ; 
bous  allonsvous  proposer  celles  qui  s’appliquent  a l’acte 
eTurgence  dont  est  précédée  la  résolution. 

« Considérant  qu’il  importe  de  faire  rentrer  prompt e- 
» ment  les  pouvoirs  dans  la  ligne  constitutionnelle  , dé- 
»■  clare  qu’il  y a urgence.  » 

L’auriez- vous  présumé  ^représentais  du  peuple,  lors- 
que vous  célébriez  il  y a deux  jours,  avec  toute  la 
nation  , l’anniversaire  d’une  journée  mémorable , qu’on 
vous  proposer  oit  de  proclamer  que  la  première  des  lois 
qu’elle  fit  éclore  , qu’une  loi  puis  éedans  la  constitution  et 
fondée  sur  son  texte  que  cette  loi  rappelle  pour  s’en  ap- 
puyer, eût  fait  sortir  les  pouvoirs  de  la  ligne  constitution- 
nelle ? S’ils  en  étoient  sortis  par  cette  loi  que  la  rigidité  la 
plus  scrupuleuse  n’en  peut  accuser  , qui  donc  les  en  auroit, 
tirés,  si  ce  n’e$t  le  Corps  législatif  lui-même?  et  un  tel 
aveu  de  sa  part , s’il  avoit  à le  faire , ne  prendroit  un 
caractère  de  grandeur  qu’autant  qu’il,  seroit  fondé  sur  la 
plus  exacte  vérité. 

L’article  69  de  la  constitution  dément  avec  évidence 
une  assertion  si  peu  réfléchie.  Le  Corps  législatif,  çrv 
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accordant  l’entrée  des  troupes  , n’a  fait  qu’user  de  sa 
prérogative  ; il  a connu , il  a respecté  la  limite  de  ses 
droits  , et  n’a  changé  celle  d’aucun  pouvoir  constitué. 

La  majorité  de  votre  commission  , composée  de  vos 
collègues  Decomberousse  , Chasset  , Bar  , Fargues  et 
Baudin  , vous  propose  de  déclarer  que  le  Conseil  n© 
peut  approuver  l’acte  d’urgence. 
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